Nations Unies 


S/PV.4478 (Resumption 1) 



Conseil de securite 

Cinquante-septieme annee 


4478e seance 

Mercredi 27 fevrier 2002, a 18 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Aguilar Zinser. (Mexique) 

Membres : Bulgarie . M. Yakimov 

Cameroun. M. Tchatchouwo 

Chine . M. Wang Donghua 

Colombie . M. Valdivieso 

Etats-Unis d’Amerique. M. Rosenblatt 

Federation de Russie. M. Safronkov 

France. M. Doutriaux 

Guinee . M. Mamadouba Camara 

Irlande . M. Corr 

Maurice . M. Fatona 

Norvege . M. Dammen 

Republique arabe syrienne . M. Wehbe 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . M. Harrison 
Singapour. Mme Foo 


Ordre du jour 

Fa situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 

Fettre datee du 20 fevrier 2002, adressee au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent du Yemen aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies (S/2002/184) 

Fettres identiques datees du 20 fevrier 2002, adressees au Secretaire general et 
au President du Conseil de securite par le Charge d’affaires par interim de la 
Mission permanente d’observation de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies (S/2002/182) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d'un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-178. 


02-26418 (F) 


















S/PV.4478 (Resumption 1) 


La seance est reprise a 18 h 15. 

Le President (parle en espagnol ) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du representant du Soudan une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Manis (Soudan) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de 

la salle du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : Le premier 
orateur sur ma liste est le representant de la Malaisie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation vous sait gre 
d’avoir convoque cette seance du Conseil de securite a 
la suite de la demande presentee par le President du 
Groupe arabe pour examiner la situation tres grave qui 
prevaut en Palestine. 

Depuis la derniere fois que le Conseil a debattu 
de cette question, la situation s’est encore deterioree. 
La violence risque de devenir incontrolable. A ce jour, 
plus de 1 200 personnes ont ete tuees depuis septembre 
2000, dont plus de 1 000 sont des Palestiniens. Comme 
nous savons avec certitude qu’il y aura de nouveaux 
deces et de nouveaux blesses dans les semaines et les 
mois a venir, nous ne pouvons pas laisser cette 
situation perdurer. 11 est grand temps que le Conseil 
prenne des mesures decisives pour apaiser 
immediatement les tensions, engager une desescalade 
pour mettre fin a la violence, retablir le calrne et jeter 
les bases d’un dialogue constructif entre les parties au 
conflit, seule marche a suivre viable pour trouver une 
solution durable au probleme. 

La Malaisie croit fermement a la responsabilite 
du Conseil dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous nous inscrivons en faux contre 
l’argument avance par certains selon lequel l’ONU, et 
le Conseil en particulier, n’a pas a intervenir dans cette 
question. A cause de cet argument, le Conseil a ete de 
facto relegue a l’arriere-plan depuis des annees et on 


l’a empeche de jouer le role qui lui revient 
legitimement dans le processus de paix au Moyen- 
Orient. Si le Conseil ne peut intervenir en une periode 
aussi critique, quand, est-il permis de demander, 
pourra-t-il s’acquitter de ses responsabilites? 

Ma delegation se felicite que le Conseil ait decide 
de debattre regulierement de la situation en Palestine. 
Cela represente un changement positif dans la maniere 
dont le Conseil s’occupe de cette question. Toutefois, 
le Conseil ne peut se contenter d’examiner la situation 
en consultations officieuses, ou meme dans cette salle, 
tout en continuant de ne pas prendre, ensuite, de 
mesures decisives en vue de mettre fin a la violence et 
de contribuer a la recherche d’une solution finale au 
conflit. Les membres du Conseil devraient maintenant 
avoir pris conscience qu’il ne suffit pas que le Conseil 
exprime periodiquement sa preoccupation concernant 
la situation dans ce territoire tourmente et se detourne 
ensuite du probleme en esperant et en supposant que 
c’est aux parties elles-memes qu’il incombe de regler 
ce conflit. 

A l’evidence, comme l’ont demontre les tragiques 
evenements que l’on connait, cet espoir est injustifie et 
ce postulat errone. Maintenir cette conception 
reviendrait a continuer de negliger la situation 
indefiniment, avec tous les risques que cela implique 
pour la paix et la securite internationales. Continuer de 
ne pas agir equivaudrait pour le Conseil a continuer de 
menager excessivement la Puissance occupante, ce qui 
ne peut qu’accroitre le sentiment de frustration, de 
decouragement et de desespoir du peuple palestinien et 
aggraver encore davantage la situation. Cela ne ferait 
que compromettre encore plus la credibilite et le 
prestige du Conseil. 

La semaine derniere, le Secretaire general, dans 
son discours au Conseil, a choisi ses mots avec 
beaucoup de soin; cela ne l’a pas empeche de dire que 
la situation sur le terrain etait tres sombre. 11 a, a juste 
titre, donne l’alarme en disant que nous nous 
approchions du bord du gouffre et que le conflit 
israelo-palestinien risquait de deriver vers une veritable 
guerre. La Malaisie et d’autres avaient deja lance des 
mises en garde sur cette sombre eventuality des le 
debut de l’Intifada. 

11 faut etre attentif a cet avertissement du 
Secretaire general. De fait, la totalite de son message 
au Conseil, qui s’appuie sur une solide analyse du 
probleme, doit recevoir toute l’attention qu’elle merite. 
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Comme lui, nous pensons que la question de la 
securite, si elle est importante, ne peut cependant etre 
traitee isolement. II faut la situer dans son contexte et 
ce contexte reste le maintien de l’occupation 
israelienne et la poursuite sans relache de l’expansion 
illegale des colonies de peuplement juives sur les terres 
arabes. Le Secretaire general a reconnu, a l’evidence, 
qu’etant donne la mefiance qui regne entre les deux 
parties, les Palestiniens et les Israeliens ne pourront pas 
trouver de solution au probleme et que l’intervention 
d’une tierce partie est essentielle et urgente. La 
situation exige 1’intervention de la communaute 
internationale, et notamment du Conseil. 

Lorsque le Conseil s’attaquera a cette question 
dans le cadre de ses responsabilites, nous invitons le 
Secretaire general et son Coordonnateur special, 
M. Roed-Larsen, a intensifier les efforts et les 
consultations avec les parties ainsi qu’avec les autres 
acteurs internationaux importants qui sont en mesure, 
et desireux, de faire avancer les choses. A cet egard, les 
idees proposees par l’Arabie saoudite et dont les 
medias se sont fait l’echo constituent une contribution 
importante et encourageante de la part d’un acteur 
regional influent. Cette proposition merite toute 
Lattention de la communaute internationale dans le 
cadre global de la recherche d’un reglement 
d’ensemble de la question palestinienne au Moyen- 
Orient. 

Ma delegation s’inscrit en faux contre l’attitude 
qui consiste a rejeter la faute et toutes les exigences sur 
les seules epaules du President Arafat tout en fermant 
les yeux sur les mesures de provocation du Premier 
Ministre israelien, M. Sharon, et en les cautionnant. 
Nous condamnons tous les actes de violence, y compris 
les actes de violence perpetres par les forces militaires 
et de securite de la Puissance occupante, et notamment 
la demolition de maisons, le bouclage d’institutions de 
1’Autorite nationale palestinienne et d’autres lieux, la 
confiscation et/ou la destruction de terrains et de biens, 
la torture de detenus, les executions extrajudiciaires de 
Palestiniens cibles - qui se multiplient - et la poursuite 
de l’expansion illegale des activites de peuplement 
juives dans les territoires occupes, notamment A1 Qods 
A1 Charif. 

II faut mettre immediatement un terme a tous ces 
actes, qu’on ne peut continuer de laisser se perpetrer 
dans l’impunite. La communaute internationale doit 
agir pour que le peuple palestinien n’ait plus a subir les 
graves violations de ses droits et toutes les autres 


avanies qu’il a traversees. Son dirigeant, le President 
Yasser Arafat, doit pouvoir jouir d’une pleine liberte de 
circulation. 

La Malaisie continue de croire que l’ONU peut 
intervenir effectivement en envoyant une mission des 
Nations Unies chargee de suivre la situation, apaiser 
les tensions et de maintenir la paix et la securite sur le 
terrain. Des propositions plus ou moins semblables ont 
ete presentees au Conseil, qui comportent la mise en 
place d’une presence des Nations Unies ou d’une autre 
presence internationale chargee du suivi de la situation. 
Malheureusement, toutes ces propositions se sont 
heurtees a une opposition au sein du Conseil. Nous 
sommes convaincus que si l’on y avait donne suite, la 
situation en Palestine aujourd’hui serait bien differente. 

Nous croyons comprendre que ces derniers jours, 
il a ete propose d’envoyer une mission d’etablissement 
des faits du Conseil dans la zone. Malheureusement, 
cette proposition n’a pas ete faite officiellement au 
Conseil parce qu’elle ne beneficiait pas de l’appui 
necessaire de la part de certains intervenants influents. 
Nous exhortons le Conseil a ne pas abandonner cette 
idee louable et techniquement realisable. Nous 
esperons que de nouvelles consultations permettront de 
trouver la volonte politique necessaire pour autoriser 
1’envoi de cette mission, comme le Conseil en a envoye 
dans plusieurs zones de conflit. Assurement, la 
situation dans le territoire palestinien occupe merite 
que le Conseil lui accorde la meme attention, si ce 
n’est une attention plus grande, qu’aux situations de 
conflit d’autres regions du monde. 

Nous pensons que le Conseil doit utiliser 
1’immense prestige et le poids politique qui sont les 
siens pour influer sur la situation, comme il l’a fait 
dans d’autres zones de conflit. Le monde attendra 
certainement de voir si, face a la situation 
particulierement sombre qui regne sur le terrain, le 
Conseil sera en mesure de mobiliser la volonte 
politique necessaire pour faire ce qui doit etre fait ou 
si, une fois de plus, il ne se montrera pas a la hauteur 
de la situation. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Australie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Dauth (Australie) {parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque avec diligence cette importante seance sur 
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une question du plus grand interet pour les Etats 
Membres. Je tiens a vous feliciter personnellement du 
professionnalisme avec lequel vous dirigez ce debat 
difficile, surtout au debut de votre mandat, ici, a New 
York. 

Comme le Secretaire general, le Gouvernement 
australien a ete profondement alarme par l’escalade de 
la violence observee, la semaine derniere, entre 
Israeliens et Palestiniens, avec les lourdes pertes 
humaines qui s’en sont suivies. Notre gouvernement a 
demande a maintes reprises, aux niveaux les plus 
eleves, la cessation immediate de la violence et la 
reprise rapide et effective des negociations. 
L’importance d’appels comme le notre ne diminue pas. 
11 n’y a pas de solution militaire a la situation entre les 
Israeliens et les Palestiniens et la seule option reelle est 
un reglement negocie. L’Australie condamne tous les 
actes de terrorisme. Le terrorisme, qui vise les civils 
innocents, est moralement reprehensible, il sape la paix 
et est tragiquement vain. II ne permettra jamais de 
resoudre les divergences entre Israeliens et 
Palestiniens. 

L’Australie a toujours exprime son appui aux 
efforts visant a etablir la paix dans la region. Comme 
nous l’avons dit recemment en novembre dernier dans 
notre declaration lors du debat general de l’Assemblee 
generate, nous demeurons partisans d’un reglement 
negocie base sur les resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite et sur le principe de 
«terre contre paix ». Nous demeurons - et nous le 
repeterons aussi souvent et longtemps que necessaire - 
fermement attaches a l’integrite territoriale d’Israel et 
au droit du peuple israelien de vivre dans la paix au 
sein de frontieres sures et reconnues, delivre des 
menaces et des violences, comme cela a ete affirme 
dans la resolution 242 (1967). Nous sommes bien sur 
partisans de l’application de ce principe a tous les Etats 
de la region. 

L’Australie a toujours reconnu le droit normal du 
peuple palestinien a l’autodetermination. Nous nous 
attendons a ce qu’une resolution globale, juste et 
durable du conflit dans la region permette de realiser 
1’aspiration legitime des Palestiniens a leur propre 
patrie conformement aux principes de la resolution 242 
(1967). 

II est crucial de mettre un terme a la violence 
mais la communaute internationale ne doit pas perdre 
de vue l’importance des autres questions recensees par 


le Secretaire general. Nous convenons que les 
bouclages et les restrictions de mouvement imposes au 
peuple palestinien sont un lourd fardeau. 11 est essentiel 
d’assouplir ces conditions pour faciliter la paix et la 
prosperity economique dans la region. 

La communaute internationale peut offrir un 
appui politique afin de retablir la confiance mais il est 
tout aussi important qu’elle demeure attachee au 
processus d’assistance economique a long terme. Il est 
essentiel que les peuples les plus touches par la 
violence puissent prendre conscience des benefices que 
Ton tirerait de sa cessation, d’un retour au 
developpement economique et de la perspective d’une 
vie meilleure. 

L’Australie a, de longue date, un programme 
d’assistance au developpement, en coordination avec 
d’autres pays donateurs, pour appuyer les progres 
sociaux et economiques du peuple palestinien en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza dans des 
domaines ou nous avons des connaissances comme 
l’agriculture, la sante et l’education et pour aider au 
developpement de la capacity de l’Autorite 
palestinienne dans les domaines juridique, agricole et 
de formation professionnelle. Cette assistance est 
conqme pour apporter des benefices tangibles aux plus 
desherites. 

L’Australie a toujours appuye les efforts 
internationaux deployes pour parvenir a la paix et a la 
securite et continuera de le faire. A cet egard, je 
voudrais ajouter que, comme d’autres, nous sommes 
encourages par les nouvelles idees que l’on attribue au 
Prince heritier Abdullah de l’Arabie saoudite. 
Cependant, il faut mettre fin a la violence et rechercher 
un cessez-le-feu durable pour retablir la confiance 
necessaire a la reprise des negociations. Les efforts 
internationaux doivent viser a renforcer la confiance 
des deux parties. 

La situation actuelle est difficile mais nous avons 
un ensemble de principes viables capables de ramener 
les parties sur la voie d’une paix negociee. Les 
recommandations du rapport Mitchell et du plan Tenet 
sont des mesures cruciales et necessaries pour mettre 
un terme a la violence actuelle. Le Gouvernement 
australien demande instamment une reprise 
inconditionnelle de la cooperation securitaire entre 
Israel et l’Autorite palestinienne et exhorte les deux 
parties a n’epargner aucun effort pour mettre en oeuvre 
toutes les recommandations du rapport Mitchell. 
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Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de l’Australie pour ses aimables paroles a 
mon egard. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Chili. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Valdes (Chili) {parle en espagnol) : Etant 
donne que c’est ma premiere intervention durant votre 
presidence, je voudrais tout d’abord vous feliciter. 
Monsieur le President, pour avoir pris l’initiative de 
realiser ce debat ouvert sur un conflit dont la 
persistance et les implications particulieres interessent 
l’ensemble de la communaute internationale. 

C’est pourquoi le Chili a voulu joindre sa voix 
dans cette salle aujourd’hui a cedes qui ont exprime 
leurs vives preoccupations face a la violence 
dangereuse et intolerable qui sevit en Israel, en 
Palestine et dans les territoires occupes. Nous tenons 
egalement a mettre en garde quant aux graves 
consequences potentielles pour la region. 

Mon pays regrette que les parties se retrouvent 
encore, depuis 18 mois, follement emportees dans une 
spirale de destruction et de mort, qui a des 
consequences tragiques sur les populations civiles 
d’Israel et de Palestine, en depit de leur acceptation des 
principes de la coexistence pacifique, de la dignite et 
de la securite lors de negociations anterieures. 

Le Chili appuie fortement les idees enoncees par 
le Secretaire general, M. Kofi Annan, dans sa recente 
declaration sur ce conflit et admet totalement que les 
principaux problemes a regler sont l’occupation 
illegitime de territoire, la necessite de mettre 
rapidement fin aux actes de violence et de terreur et de 
trouver une solution rapide aux privations economiques 
du peuple palestinien. A cet egard, le Chili admet que 
les questions politique, securitaire et economique sont 
imbriquees et doivent etre abordees de maniere 
globale. 

Nous exhortons Israel et l’Autorite palestinienne 
a tout faire pour mettre immediatement fin a toutes 
violences, a reprendre au plus tot les negociations selon 
le processus de paix presente par la communaute 
internationale et qu’on retrouve en particulier dans le 
rapport Mitchell et le plan Tenet - initiatives qui n’ont 
pas ete mises en pratique par les parties. 

La situation actuelle exige que soient prises des 
mesures d’urgence allant au-dela de ce qui figure dans 


les rapports Tenet ou Mitchell. II est done actuellement 
imperatif que les parties retablissent les conditions 
minimales de respect mutuel pour que les negociations 
puissent avoir lieu dans des conditions d’egalite. A 
cette fin, nous demandons au Conseil de securite de 
tout faire pour favoriser un tel rapprochement. 11 doit 
s’acquitter pleinement des responsabilites que lui 
confere la Charte. 

Le Chili repete une fois de plus qu’il faut une 
paix juste, durable et globale au Moyen-Orient sur la 
base des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) et du 
principe « terre contre paix ». Nous tenons egalement a 
souligner le role essentiel de l’Autorite palestinienne 
qui demeure le partenaire legitime et indispensable 
pour la paix et que Ton doit proteger completement. 

Mon pays reconnait le droit inalienable du peuple 
palestinien a un Etat independant, viable et 
democratique de meme que le droit d’lsrael d’exister 
au sein de frontieres sures et internationalement 
reconnues. Nous adjurons les parties pour qu’elles 
abandonnent leurs positions rigides qui ne contribuent 
pas a faire triompher le dialogue sur la violence et nous 
les invitons a ne pas prendre de mesures unilaterales 
qui pourraient compromettre le dialogue et/ou nuire au 
resultat final des pourparlers. 

Le Chili appuie les initiatives prises par le 
Secretaire general, M. Kofi Annan, pour persuader les 
parties de mettre un terme a la violence et de retourner 
a la table des negociations. De meme, le Chili se 
felicite des contributions apportees par d’autres acteurs 
internationaux, qui ont propose de nouvelles idees 
interessantes, comme celles presentees par le Prince 
heritier d’Arabie saoudite, et les exhorte a continuer a 
aider les parties. 

Le President {parle en espagnol) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Ukraine. Je Tinvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kuchinsky (Ukraine) {parle en anglais) : 
L’Ukraine est gravement preoccupee par la situation 
extremement dangereuse au Moyen-Orient qui ne cesse 
de se deteriorer depuis septembre 2000. Le conflit 
israelo-palestinien en est arrive a son point le plus 
critique et risque de degenerer en une guerre en regie. 

L’Ukraine condamne vivement la violence 
continue, y compris le terrorisme, qui fait de 
nombreuses victimes supplementaires sur une base 
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quasi quotidienne et envenime toujours davantage la 
situation dans la region entiere. Je voudrais joindre ma 
voix a celle des delegations qui ont adresse leurs 
condoleances aux families de tous les Palestiniens et 
Israeliens tues ou blesses. 

Des centaines de morts et des milliers de blesses 
des deux cotes, des degats considerables aux 
infrastructures, une situation economique et des 
conditions de vie penibles pour les populations qui 
vivent dans les territoires palestiniens occupes - tel est 
le bilan de ces affrontements qui durent depuis 
17 mois. Manifestement, la voie de la violence ne 
rapproche pas les parties de la realisation des buts vises 
et va a l’encontre des interets et des aspirations reels 
des Israeliens comme des Palestiniens. 

L’Ukraine est convaincue qu’il n’y a pas d’autre 
solution tant pour les Palestiniens que pour les 
Israeliens que de revenir a la table des negociations. II 
est tout a fait regrettable que l’occasion propice qui 
s’est profilee apres le discours du President Arafat le 
16 decembre de l’an dernier, suivi par une decrue 
importante de la violence pendant trois semaines, n’ait 
pas servi a progresser vers le dialogue politique. 

La situation dangereuse actuelle exige qu’Israel et 
T Autorite palestinienne prennent un certain nombre de 
mesures afin de retablir le calme et reprendre le 
dialogue. Nous demandons aux dirigeants palestiniens 
de prendre des initiatives urgentes et decisives afin de 
prevenir les agissements terroristes, faire cesser la 
violence et mettre un terme aux activites des reseaux 
terroristes. En meme temps, 1’Ukraine condamne le 
recours excessif a la force et l’occupation renouvelee 
des territoires sous controle palestinien. Nous sommes 
fermement convaincus que la pratique des assassinats 
extrajudiciaires, des raids devastateurs dans les 
territoires sous controle palestinien ainsi que des 
attaques dans des zones a forte densite de population 
doivent cesser immediatement. Toute activite de 
peuplement israelienne dans les territoires palestiniens, 
ainsi que les bouclages et les sanctions economiques a 
l’encontre des Palestiniens doivent aussi prendre fin. 

Nous sommes fermement convaincus que 
T Autorite palestinienne et son President elu Yasser 
Arafat sont les partenaires legitimes d’Israel pour la 
reprise des negociations afin de mettre un terme a la 
violence et consolider la paix. Toute tentative visant a 
les affaiblir ne peut que compromettre les perspectives 
de la paix. 


Nous avons pris note de la decision prise 
recemment par le cabinet de securite israelien en vue 
de lever le blocus impose au quartier general de Yasser 
Arafat. C’est la un pas dans la bonne voie. Cependant, 
nous estimons que toutes les restrictions imposees a la 
liberte de mouvement du President de l’Autorite 
palestinienne doivent etre levees. 

Aujourd’hui, plus que jamais, les parties 
devraient se rengager a l’egard de la reprise du 
processus de paix, fonde sur les resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973) du Conseil de securite et du principe de 
terre contre paix, ainsi que d’autres principes enonces 
lors de la Conference de Madrid et dans les accords 
d’Oslo. Une paix durable ne saurait etre etablie que par 
le biais de la creation d’un Etat palestinien viable, 
independant et democratique ainsi que par la fin de 
l’occupation des territoires palestiniens. D’autre part, il 
est egalement vrai qu’une paix durable ne saurait etre 
instauree sans la reaffirmation et la pleine 
reconnaissance du droit irrevocable d’lsrael de vivre en 
paix et en securite a l’interieur de frontieres 
internationalement reconnues. 

L’Ukraine continue d’estimer que la pleine mise 
en oeuvre des recommandations Mitchell et des 
accords Tenet pourrait mettre un terme a la violence, 
retablir la confiance mutuelle et creer les conditions 
necessaires a la reprise du processus de negociation 
israelo-palestinien. 

II va sans dire que le principal objectif des parties 
devrait etre de faire cesser la violence et de prevenir les 
attaques contre les civils. Cependant, il devient de plus 
en plus manifeste que les questions de securite ne 
peuvent etre bien resolues si elles sont abordees 
isolement. Nous convenons avec le Secretaire general 
que : 

« 11 n’y aura pas de cessez-le-feu durable si les 
deux parties n’adoptent pas un horizon politique 
sur lequel fonder leurs espoirs de paix et de vie 
meilleure. » (S/PV.4474, p. i). 

A cet egard, nous avons ete encourages par un 
certain nombre d’initiatives et d’idees nouvelles - qui 
comprennent la perspective politique - presentees 
recemment par d’aucuns. Nous voyons l’interet que 
presentent les propositions du Prince heritier de 
l’Arabie saoudite, de pays europeens, ainsi que de ce 
qu’on appelle le Plan Peres-Abu’Alaa. Ces 
propositions devraient permettre d’apporter de 
nouvelles perspectives de paix et devraient done etre 
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soigneusement examinees par les parties et la 
communaute internationale. 

L’un des obstacles majeurs a la paix au Moyen- 
Orient est la mefiance qui s’accroit et l’absence totale 
de confiance qui existe a la fois entre les instances 
dirigeantes et les peuples des deux nations. L’Ukraine 
pense que les chances de succes du processus de paix 
et du reglement final du conflit pourraient etre 
grandement renforcees par la mise en train d’un vaste 
processus qui viserait au developpement de la 
confiance entre Israeliens et Palestiniens, en obtenant 
la participation des composantes intellectuelles, 
religieuses, scientifiques, publiques, sociales, 
economiques et autres de leurs societes civiles. Mon 
pays est dispose a aider les parties a cet egard. 

La gravite de la situation actuelle au Moyen- 
Orient exige un engagement plus decisif de la 
communaute internationale, un role plus actif du 
Conseil de securite, et des efforts diplomatiques 
renouveles par les coparrains du processus de paix et 
par tous les acteurs internationaux afin d’aider les deux 
parties a mettre fin a la violence et a retablir le 
dialogue de paix. Nous nous felicitons des activites 
entreprises des representants des Etats-Unis, de 
l’Union europeenne et du Coordonnateur special des 
Nations Unies - le «quatuor»- et nous leurs 
demandons d’intensifier leurs efforts. Nous estimons 
egalement que la participation personnelle du 
Secretaire general dans le processus de reglement de la 
question du Moyen-Orient est un facteur extremement 
important. Nous appuyons ses efforts de mediation et 
l’encourageons a les poursuivre. 

Enfin, le Conseil de securite ne peut se taire, et 
devrait reagir de faqon adequate et prompte face a la 
situation extremement dangereuse dans la region. Nous 
nous attendons a ce que le Conseil soit en mesure de 
prendre prochainement la decision qui s’impose a cet 
egard. 

Le President (parle en espagnol) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de l’lnde. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Sharma (Inde) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, permettez-moi de vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Nous 
voudrions egalement feliciter l’Ambassadeur Jagdish 
Koonjul de Maurice de l’excellente faqon dont il a 
mene les travaux du Conseil, le mois dernier. 


Nous nous associons a la declaration faite par 
l’Afrique du Sud au nom du Mouvement des pays non 
alignes. Comme nous sommes vivement preoccupes 
par les recents evenements, nous avons pense qu’il 
etait necessaire que nous fassions part de notre avis sur 
la question au Conseil de securite. 

Le cycle tragique de la violence qui a submerge la 
region du Moyen-Orient depuis septembre 2000 a ete 
fort prejudiciable a la paix et a la stabilite. C’est pour 
nous tous une source de vive preoccupation. Cette 
violence a fait perdre la vie a des centaines de 
personnes et en a blesse gravement des milliers 
d’autres. Elle a fait deraper le processus de paix au 
Moyen-Orient et a fortement compromis la confiance 
entre les parties. Or, sans confiance, on ne saurait 
constater aucun progres sur des accords negocies 
portant sur des questions relatives au statut interimaire 
ou au statut permanent. Plus la violence durera, plus le 
danger sera grand que les tendances extremistes et 
radicales soient renforcees au detriment des 
perspectives d’un reglement pacifique. C’est pourquoi 
il est essentiel de rejeter la violence et d’eviter tout 
type d’actes qui pourraient destabiliser le processus de 
paix. 

La triste situation qui regne dans le territoire 
palestinien occupe, aggravee par les incidents de 
provocation et le recours excessif a la force, montre 
combien il est urgent d’y retablir le calme et la paix. 
L’lnde a toujours ete aux cotes du peuple palestinien. 
Elle a appuye activement les initiatives en faveur de la 
paix au Moyen-Orient. L’lnde est attachee a une paix 
juste, globale et durable dans la region, sur la base des 
resolutions resolution 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite et selon le principe « terre contre 
paix ». Nous appuyons le droit legitime et inalienable 
du peuple palestinien a une patrie. Nous reconnaissons 
le droit de tous les Etats de la region, y compris Israel 
et la Palestine, d’exister dans la paix a l’interieur de 
frontieres sures et internationalement reconnues. 

Une question importante qui a vicie 1’atmosphere, 
a ete l’expansion des colonies de peuplement 
israeliennes dans le territoire palestinien occupe. La 
croissance et l’expansion rapides de ces colonies et la 
creation de nouvelles colonies, depuis la signature des 
Accords d’Oslo et la mise en place de l’Autorite 
palestinienne, compromettent fortement la confiance 
mutuelle, ainsi que la credibility du processus de paix. 
Nous sommes convaincus qu’Israel respectera le 
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sentiment majoritaire de la communaute internationale 
et cessera toute activite de peuplement. 

Nous restons convaincus que sous la direction du 
President Arafat, les aspirations nationales du peuple 
palestinien qui lutte depuis longtemps, pourront se 
realiser. Nous portons le plus grand interet a la paix, au 
developpement et a la stabilite dans la region et nous 
sommes prets a apporter toute l’aide possible. 

Nous croyons que le rapport Mitchell et le plan 
Tenet sont des moyens permettant d’assurer une 
transition entre la situation actuelle et la reprise des 
negociations afin que Ton puisse mettre fin a 
l’occupation israelienne et regler les questions relatives 
au statut permanent. 

La violence et le terrorisme doivent etre rejetes. 
On ne saurait justifier de tels actes. Nous pensons que 
si l’on trouve la volonte et la determination 
necessaires, et si les parties sont determinees a regler 
leurs differends de fa?on pacifique, aucun obstacle ne 
sera insurmontable, aucun objectif ne sera irrealisable. 
En fin de compte, ce sont les parties elles-memes qui 
doivent assumer la principale responsabilite pour ce 
qui est de parvenir a une solution durable et 
permanente. Un esprit de conciliation, une volonte 
politique doivent se retrouver dans Tensemble du 
processus de negociations, et les parties doivent faire 
tout ce qui est en leur pouvoir pour parvenir a une paix 
juste et durable dans l’interet vital de tous. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique islamique d’lran. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fadaifard (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Monsieur le President, permettez- 
moi, tout d’abord, de vous feliciter de votre accession a 
la presidence du Conseil pour le mois de fevrier et 
d’exprimer ma pleine confiance en votre direction et en 
votre capacite de diriger les travaux du Conseil. Je 
voudrais egalement feliciter l’Ambassadeur de Maurice 
pour la faijon efficace et competente avec laquelle il a 
mene les travaux du Conseil, le mois dernier. 

Une fois de plus, la persistance de la repression 
qu’exercent les Israeliens contre les Palestiniens a 
necessity un nouveau debat public et peut-etre une 
decision du Conseil de securite. Les mesures 
excessives et disproportionnees prises par l’armee 
israelienne, au mepris flagrant de tous les principes 


reconnus du droit international et des normes 
d’humanite, continuent de faire un grand nombre de 
victimes parmi les civils palestiniens. Le recours par 
Israel a des armes modernes telles que les avions de 
chasse F-16, les helicopteres de combat Apache et les 
chars lourds, utilisees contre des installations 
palestiniennes et visant a envahir des zones civiles dans 
les territoires palestiniens occupes, a indigne la 
communaute internationale, en general, et le monde 
islamique, en particulier. Des bouclages etouffants et le 
siege impose au peuple et aux responsables palestiniens 
aggravent encore la situation. 

La poursuite de la pratique des assassinats cibles 
et la demolition au bulldozer de maisons de civils par 
Israel ont mis fin a quelques semaines de calme relatif 
en decembre et janvier et ont montre de nouveau que 
les actes repressifs israeliens sont a l’origine de chaque 
nouveau cycle de violence. Ces actions ont entrave les 
efforts des envoyes occidentaux et ont egalement fait 
reculer certaines initiatives positives qu’avaient prises 
des pays occidentaux, initiatives qui pouvaient offrir de 
nouvelles possibility de remedier aux injustices 
flagrantes auxquelles les Palestiniens sont soumis 
depuis des decennies. 

En meme temps, il est regrettable qu’Israel, par 
une campagne de disinformation massive, notamment 
en recourant a des accusations contre d’autres Etats, 
cherche a exacerber les tensions dans la region afin de 
dissimuler sa campagne degression contre le peuple 
palestinien et de saper l’appui de l’opinion publique 
internationale en faveur de ce dernier. 

L’occupation est a l’origine meme du conflit 
palestinien et des tensions et de 1 ’instabilite generates 
qui regnent au Moyen-Orient. Le soulevement du 
peuple palestinien constitue une reaction legitime a 
l’occupation et vise a la realisation de son droit a 
Tautodetermination dans sa propre patrie. L’evolution 
choquante de la situation au cours des derniers mois a 
mis en exergue le fait que si l’on ne remedie pas 
efficacement a la principale cause du conflit, la crise ne 
s ’ attenuera j amais. 

Sans doute, les actes repressifs commis par Israel 
vont exacerber encore la crise au Moyen-Orient, a 
moins que la communaute internationale et l’ONU 
n’interviennent immediatement pour mettre fin a la 
campagne brutale menee par les forces armees 
israeliennes contre des civils. 
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Nous partageons pleinement les vues du 
Secretaire general qui, dans sa derniere declaration 
devant le Conseil, a alerte la communaute 
internationale en disant que la region est reellement au 
bord du gouffre. Nous sommes egalement d’accord 
avec lui pour dire que Ton ne peut pas traiter de la 
question de la securite separement, et qu’il faut 
1’ examiner en meme temps que des questions 
politiques clefs, notamment la question de la terre, et 
les questions economiques et sociales, y compris la 
situation de plus en plus critique et desesperee des 
Palestiniens. 

Nous estimons que la communaute internationale 
doit rester aux cotes des Palestiniens et offrir son appui 
pour la creation d’un Etat palestinien souverain viable 
ayant A1 Qods A1 Charif pour capitale. Les principaux 
piliers de toute solution devraient etre la cessation 
totale de l’occupation etrangere et le retablissement 
complet de tous les droits legitimes du peuple 
palestinien, y compris son droit a 1’autodetermination 
et celui de rentrer dans sa patrie. 

11 ne fait aucun doute que le Conseil de securite 
doit agir de faijon appropriee, afin de mettre fin aux 
violations perpetrees par la puissance occupante et 
d’ouvrir la voie pour que ceux qui en sont responsables 
soient traduits en justice. Malheureusement, le recours 
ou la menace de recours au droit de veto a jusqu’ici 
empeche le Conseil de s’acquitter de sa responsabilite 
constitutionnelle sur une question aussi cruciale, ce qui 
a suscite une deception profonde au sein de la 
communaute internationale. 11 ne fait aucun doute que 
la passivite du Conseil de securite encourage Israel a 
faire fi de la volonte de la communaute internationale 
qui est refletee, entre autres, dans de nombreuses 
resolutions de l’Assemblee generale. 

La violence qui persiste dans les territoires 
occupes a fait ressortir encore davantage la necessity 
d’une force de protection internationale qui serait creee 
par le Conseil en vue de proteger les civils palestinien 
sans defense. L’utilisation du droit de veto au cours de 
l’annee derniere pour rejeter des projets de resolutions 
visant a autoriser la creation d’une telle force a en fait 
cause du tort, comme en temoigne la situation toujours 
plus grave qui prevaut dans la region. La presence 
d’une telle force sur le terrain aurait pu prevenir 
d’autres actes de violence et effusions de sang, et 
sauver de nombreuses vies precieuses. 


Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de la Republique islamique d’lran des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Japon. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Yoshikawa (Japon) (parle en anglais) : Le 
Gouvernement japonais est profondement preoccupe 
par le fait que le cercle vicieux de la violence qui fait 
rage au Moyen-Orient depuis plus d’un an s’est 
recemment intensifie, faisant un grand nombre de 
victimes tant du cote israelien que palestinien. 

Le Gouvernement japonais prie instamment 
encore une fois l’Autorite palestinienne, dirigee par le 
President Arafat, de n’epargner aucun effort pour 
reprimer les extremistes. II prie aussi instamment le 
Gouvernement israelien de s’abstenir de tous actes, tels 
que les attaques contre les installations de l’Autorite 
palestinienne, qui ne contribuent pas a apaiser la 
situation, et de faire des efforts constructifs, 
notamment en engageant un veritable dialogue avec 
T Autorite palestinienne. 

Comme le Secretaire general, M. Kofi Annan, l’a 
declare devant le Conseil la semaine derniere, il est 
essentiel que la communaute internationale oeuvre de 
maniere concertee avec les parties en vue de parvenir a 
un reglement pacifique de ce conflit. II a egalement 
souligne l’importance qu’il y a a s’attaquer en meme 
temps aux questions de securite et aux questions 
politiques, economiques et sociales. Le Japon a 
demande aux deux parties de retourner a la table des 
negociations, dans l’esprit des Accords d’Oslo, ainsi 
que des recommandations du rapport Mitchell et des 
accords Tenet. Recemment, les secretaires generaux 
des trois partis membres de la coalition au pouvoir au 
Japon ont rencontre les dirigeants du Gouvernement 
israelien et de l’Autorite palestinienne, leur ont 
transmis des lettres du Premier Ministre Junichiro 
Koizumi, et ont prie instamment les deux parties de 
reprendre les negociations. 

Le Gouvernement japonais exprime aussi encore 
une fois sa reconnaissance pour les efforts actifs 
deployes par les Etats-Unis d’Amerique et des pays 
europeens et arabes, ainsi que par l’ONU, pour trouver 
une solution pacifique au conflit. A cet egard, nous 
nous felicitons de ce que des initiatives ont recemment 
ete proposees de tous cotes, en particulier par le Prince 
heritier Abdullah d’Arabie saoudite. Cela temoigne de 
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la volonte ferme de la communaute internationale de 
regler ce conflit. 

Outre ses efforts visant a regler le conflit, la 
communaute internationale a la responsabilite 
importante d’attenuer les difficultes economiques et 
sociales auxquelles les Palestiniens sont confrontes en 
raison de la grave situation qui prevaut actuellement 
sur le terrain. Depuis 1993, le Gouvernement japonais 
a fourni aux Palestiniens une aide economique 
totalisant plus de 600 millions de dollars. Depuis 
septembre 2000, il a offert une aide d’urgence 
d’environ 50 millions de dollars pour attenuer les 
difficultes economiques graves du peuple palestinien. 
A cet egard, je regrette que les installations et 
l’equipement fournis par des donateurs internationaux, 
dont le Japon, aient ete endommages lors d’attaques 
israeliennes contre les installations de 1’Autorite 
palestinienne. 

Apres les attentats terroristes commis le 
11 septembre dernier, un nouvel elan s’est fait jour en 
faveur de la cooperation au sein de la communaute 
internationale, qui transcende les differences 
religieuses, raciales et culturelles. S’agissant de la paix 
au Moyen-Orient, il importe que les deux parties 
saisissent cette occasion de redoubler d’efforts pour 
aller de l’avant, en vue de parvenir a une paix durable 
dans la region, fondee sur un esprit de conciliation et 
de cooperation. Le Gouvernement japonais, pour sa 
part, est determine a faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour appuyer les efforts faits en ce sens par les deux 
parties. 

Le President {parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l’lraq. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Aldouri (Iraq) {parle en arabe ) : D’emblee, 
Monsieur le President, permettez-moi de vous 
remercier de diriger les travaux du Conseil. Je vous 
souhaite plein succes dans votre tache. 

Je voudrais egalement vous dire, Monsieur le 
President, combien nous vous sommes reconnaissants 
d’avoir convoque cette seance, afin d’examiner la 
situation tres dangereuse qui prevaut dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem. En fait, 
l’entite sioniste, par ses actes militaires et ses actes 
degression, a depasse toutes les limites. Ces actes 
doivent etre decrits comme des actes de terrorisme, 
avec tout ce que ce terme implique en pertes 


importantes de vies humaines et de biens. Tout le 
monde est pleinement conscient de ces actes, qui ne 
peuvent pas etre compares a des actes de terrorisme 
generaux perpetres par des particuliers. 

Une fois de plus, le Conseil de securite subit un 
test par rapport au maintien de la paix et de la securite 
internationales : sa credibilite et son efficacite sont 
mises a l’epreuve, en meme temps que celles de ses 
Etats membres. Je voudrais rappeler qu’au 15 fevrier 
2002, la Mission permanente d’observation de la 
Palestine aupres de l’ONU avait envoye 97 messages 
au Conseil de securite lui demandant d’intervenir et de 
mettre fin au terrorisme et aux massacres sionistes en 
Palestine. Mais, malheureusement, le Conseil a ete 
incapable d’agir pour mettre fin a cette tragedie. Nous 
croyons, et nous deplorons, que cela va continuer en 
raison de l’hegemonie des Etats-Unis. Cet Etat fournit 
une couverture militaire, politique et mediatique aux 
crimes perpetres par l’entite sioniste contre le peuple 
palestinien. 

Les relations internationales passent aujourd’hui 
par une phase negative tres difficile et complexe a 
cause du concept negatif de la force et des effets de ce 
concept sur le droit, et a cause d’un manque de respect 
flagrant du droit international de la part de certains 
membres permanents du Conseil de securite. Cela se 
traduit par l’abandon des regies de justice et d’equite 
lorsque le Conseil examine une situation. Le systeme 
juridique international sur lequel prend appui la 
civilisation humaine est menace de destruction; il 
existe une tendance a consacrer rapidement la loi de la 
jungle. 

Nous avons releve un certain nombre de 
phenomenes negatifs qui ont toujours fait partie du 
systeme juridique international represente par le 
Conseil de securite. Je vais decrire les plus flagrants de 
ces phenomenes. Ce systeme international a ete domine 
par une politique de force et d’opportunisme, en depit 
d’un systeme de contrepoids et de la responsabilite 
commune definie dans la Charte et par le droit 
international. Deuxiemement, le principe « deux poids 
deux mesures » est applique et poursuivi en tant que 
politique. Troisiemement, on sape la stability du droit 
international et on introduit des interpretations 
aberrantes et etranges des regies et du droit 
international pour servir les politiques de certains Etats 
membres influents du Conseil de securite. 11 en resulte 
un ensemble de realites dangereuses qui ont un impact 
negatif sur les relations internationales en general et 
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qui, en raison des recents evenements mondiaux, ont 
cree des situations dangereuses et impossibles a gerer. 

Ceci mene, tout d’abord, a des interpretations 
erronees qui ne sont basees sur aucun concept legal 
d’autodefense tel que defini dans la Charte et qui ne 
s’accordent pas avec les interpretations de la Cour 
internationale de Justice ni avec les conditions dans 
lesquelles les Etats, individuellement ou 
collectivement, peuvent recourir a cette notion afin de 
se defendre. Le principe d’autodefense est un principe 
noble; il constitue un des fondements essentiels du 
droit international. Mais on en a fait un outil politique 
pour justifier des actes degression, outil qui est utilise 
tous les jours avec insolence par l’entite sioniste sous 
les yeux de la communaute mondiale : elle revendique 
l’autodefense alors qu’elle cherche a abattre le peuple 
palestinien par des assassinats, la famine et le siege. 
Elle detruit done des principes juridiques qui sont la 
base de la Charte et d’autres principes stables du droit 
international. 

Deuxiemement, nous constatons des violations 
flagrantes du droit international humanitaire et des 
principes des droits de l’homme avec les actions 
militaires et l’occupation. Cela a ete mentionne par le 
Secretaire general, M. Kofi Annan, dans sa declaration 
au Conseil le 18janvier 2002, et cela a ete reaffirme 
par Mme Mary Robinson, Haut Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, dans une 
declaration faite le 19 fevrier 2002 devant le Comite 
contre le terrorisme. Les pratiques quotidiennes de 
l’entite sioniste dans les territoires arabes occupes et 
son acte degression contre le peuple palestinien 
constituent une violation flagrante des quatre 
Conventions de Geneve de 1949 et une menace 
dangereuse pour les fondements memes du droit 
international et les principes des droits de l’homme. 

Troisiemement, cela conduit a une deformation 
du droit des peuples a 1’autodetermination et de leur 
droit inalienable a resister contre l’occupation et a se 
defendre, a defendre leur integrite territorial, et 
l’integrite de leur peuple, comme il est expose dans la 
Charte et reaffirme par de nombreuses resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale et par la 
Cour internationale de Justice. Cette deformation 
premeditee et intentionnelle de ces droits se fait avec 
l’aide du vaste pouvoir qu’exerce une grande puissance 
sur l’information; cette puissance met toutes ses 
ressources au service de l’entite sioniste, deformant 
dangereusement la distinction entre la victime et 


l’agresseur. Les crimes perpetres par les forces 
d’occupation de l’entite sioniste contre des Palestiniens 
non armes vont au-dela des crimes les plus cruels dans 
l’histoire du colonialisme, y compris l’usage d’avions 
de guerre du modele le plus avance contre des civils 
palestiniens dans leurs maisons, villes et villages. 
Depuis le debut de l’occupation, en 1948, le sadisme et 
la brutalite de l’occupation sioniste ont cause la 
deportation de 68 % de la population palestinienne : 
4,5 millions de refugies palestiniens attendent de 
revenir dans leur patrie. Les sionistes ont egalement 
deracine plus de 150 000 oliviers. Les millions de 
Palestiniens qui demeurent en Palestine se trouvent 
dans des endroits ou des femmes enceintes et des 
enfants sont tues tous les jours et ou des civils 
gravement malades perissent quotidiennement a cause 
des nombreux points de controle et des conditions 
inhumaines qu’ils doivent constamment supporter. 

Les villes et villages de Palestine sont devenus 
une enorme prison dans laquelle le peuple palestinien 
est confine. Comme avec le systeme de 1’apartheid en 
Afrique du Sud, c’est une agression d’Etat et du 
terrorisme d’Etat. Lorsque le peuple palestinien tente 
de resister a cette occupation et a ce terrorisme et de 
revendiquer ses droits inalienables et son pays, il est 
force de payer le prix : les Etats-Unis et l’entite 
sioniste pretendent qu’il s’agit d’actes terroristes. Peut- 
il exister une tentative plus flagrante de transformer la 
victime en agresseur? La plupart des gens, dans le 
monde entier, s’opposent a cela. Ces pratiques ne 
peuvent servir de pretexte pour violer les regies stables 
du droit international, qui accorde aux peuples le droit 
a l’autodetermination et le droit de resister a 
l’occupation. En dernier ressort, on ne peut regler les 
problemes par des voies militaires, par le recours aux 
armes, aux bombes et aux missiles, mais en appliquant 
les regies et normes du droit international. 

Pour terminer, les gouvernements et les Etats du 
monde, l’ONU et le Conseil de securite doivent adopter 
aujourd’hui une position qui defende les droits du 
peuple palestinien : le droit de recouvrer toutes leurs 
terres, le droit au retour des refugies et le droit a la 
retrocession de tous les autres territoires arabes 
occupes. A present et pour l’avenir, le Conseil de 
securite doit pleinement assumer ses responsabilites et 
prendre les mesures qui s’imposent en conformite avec 
la Charte et avec les fondements du droit international 
afin de mettre fin a ce terrorisme, et a obliger la force 
occupante a respecter dans son integralite le droit 
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international humanitaire. 11 doit le faire en prenant 
immediatement des mesures en vue de proteger le 
peuple palestinien. Sinon, tout le monde, sans 
exception, portera la responsabilite historique de la 
deterioration du systeme juridique international, et la 
barque dans laquelle nous voguons ira tout simplement 
par le fond. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de l’lrak pour les aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Argentine. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Cappagli (Argentine) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je vous remercie pour la 
convocation opportune de cette seance publique. Nous 
nous felicitons de vous voir presider cette reunion, et 
nous exprimons notre reconnaissance au Representant 
permanent de Maurice pour sa presidence en janvier. 

L’Argentine, dans la ligne de son engagement en 
faveur du maintien de la paix et de la securite 
internationales, suit de pres la situation au Moyen- 
Orient, qui est extremement grave et se deteriore de 
jour en jour. Toutefois, le caractere dramatique de la 
situation ne devrait pas nous faire abandonner la 
recherche necessaire d’une solution negociee au 
conflit, ni du respect de la vie et des droits de la 
population civile. Tout doit etre fait pour que les 
parties retrouvent la confiance mutuelle et retournent a 
la table des negociations, conformement a la voie 
ouverte par les recommandations Mitchell et par le 
plan Tenet. 

A notre avis, les questions de securite sont 
extremement importantes, mais il nous semble qu’elles 
ne pourront etre reglees isolement et qu’elles devraient 
plutot etre examinees dans un cadre plus large, afin de 
faire face simultanement, et de faqon globale, aux 
questions politiques de fond. Nous apprecions 
particulierement la declaration recente du Secretaire 
general, et nous partageons ses preoccupations. 

Nous estimons necessaire et prioritaire de prendre 
des mesures d’urgence en vue de mettre fin a la 
violence et au recours excessif a la force. Les parties, 
de concert avec la communaute internationale, 
devraient examiner systematiquement et souplement 
les idees et propositions qui promeuvent le processus 
de paix. A cet egard, la proposition du Prince heritier 


d’Arabie saoudite, comme l’a fait remarquer une partie 
importante de la communaute internationale, ouvre un 
nouvel espoir de paix qui doit etre examine par les 
deux parties, dans un esprit constructif, et avec une 
vision d’avenir. 

L’Argentine maintient son soutien traditionnel au 
processus delimite par les resolutions 242 (1967) et 33 
(1973), la Conference de Madrid, les Accords d’Oslo et 
les autres ententes et accords entre les parties. 
L’Argentine desire reiterer son engagement en faveur 
d’une paix stable et durable au Moyen-Orient, fondee 
sur le droit inalienable du peuple palestinien a 
T autodetermination et a un Etat independant et viable, 
ainsi que sur le droit d’lsrael a vivre en paix avec ses 
voisins, a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues. A cet egard, nous nous 
joignons a l’appel de la communaute internationale 
visant a preserver le role qui revient au President de 
T Autorite palestinienne, Yasser Arafat, en tant 
qu’interlocuteur legitime de son peuple. 

Tant que la confiance mutuelle entre les parties ne 
sera pas retablie, la communaute internationale et le 
Conseil de securite devront agir de concert pour 
parvenir a une solution au conflit, et pour aider les 
parties a renouer le fil du dialogue. L’ONU a une 
responsabilite historique a l’egard de la Palestine et un 
role central a jouer dans les efforts urgents pour 
appuyer le processus de paix au Moyen-Orient. Nous 
exhortons les parties, une fois de plus, a revenir a la 
table des negociations, animees d’une volonte politique 
de compromis et de concessions reciproques, puisque 
la voie de la paix est la seule solution ouverte a tous les 
habitants de la region. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de TArgentine pour les aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Turquie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Pamir (Turquie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais pour commencer 
vous presenter nos felicitations pour votre presidence 
du Conseil de securite. Nous vous souhaitons plein 
succes. 

La Turquie s’est deja associee, hier, a la 
declaration faite par le Representant permanent de 
l’Espagne, au nom de 1’Union europeenne. 11 a 


12 


0226418f.doc 



S/PV.4478 (Resumption 1) 


prononce un texte soigneusement elabore, refletant nos 
principales preoccupations a l’egard de la situation au 
Moyen-Orient. Toutefois, nous pensons utile de 
souligner les points suivants a cette seance du Conseil 
de securite. 

Recemment, nous nous sommes reunis dans cette 
salle pour condamner la violence et le terrorisme dans 
les termes les plus vigoureux, et que nous avons averti 
les parties israeliennes et palestiniennes de la menace 
qui pesait alors d’une escalade de l’affrontement. 

C’est done avec grand regret que nous prenons 
acte aujourd’hui du manque total de progres en ce sens. 
Au contraire, la sinistre realite sur le terrain confirme 
le tableau effrayant que brossait le Secretaire general 
lors d’une seance recente du Conseil de securite, le 
21 fevrier. Nous joignons notre voix a l’appel lance par 
le Secretaire general et nous exhortons les parties a tout 
faire pour sortir de cette spirale de violence, de tourner 
le dos a la confrontation, et de retourner a la table des 
negociations. 

11 est clair que cette dynamique de violences et de 
represailles doit s’arreter, si nous ne voulons pas courir 
le risque d’une guerre totale. Nous pensons qu’il 
incombe aux dirigeants des deux parties de faire preuve 
de la plus grande retenue des a present, et il nous 
incombe a nous, la communaute internationale, de 
n’epargner aucun effort pour aider les parties a sortir 
du cercle vicieux, qui ne peut mener que sur une pente 
glissante. 

Pour sa part, la Turquie continue d’encourager 
toutes les idees nouvelles et constructives ayant une 
chance realiste d’etre appliquees. Nous pensons aussi 
que les recommandations du rapport Mitchell et du 
plan Tenet ont consacre les instruments politiques 
adequats et sont toujours la bonne vision. Par ce biais, 
une paix veritable peut etre realisee, sur la base des 
resolutions du Conseil de securite 242 (1967) et 338 
(1973), et du principe « terre contre paix ». 

Permettez-moi de souligner ici que les deux 
parties, meme si elles ne les ont pas encore mis en 
application ont reconnu l’impartialite fondamentale du 
rapport et des accords. Apres tout, la seule faq;on de 
parvenir a la paix et a la securite est d’instaurer un 
dialogue constructif. II ne saurait y avoir de solution 
militaire a ce probleme. 

La principale responsabilite incombe aux parties 
elles-memes. Nous leur demandons d’envisager les 


choses dans une perspective a long terme - de voir 
qu’il y a un avenir meilleur qui convient a leur longue 
et honorable histoire. L’avenir n’est pas celui que 
representait hier une photo en premiere page du New 
York Times : l’image de peres palestiniens donnant des 
Kalachnikovs a leurs fils de 4 ans ne peut annoncer 
l’avenir que nous voulons et cette image ne doit pas 
s’emparer de T imagination des generations nouvelles 
et a venir. II y a et il y aura toujours de biens meilleurs 
moyens. 

Il y a un moment, j’ai souligne combien il etait 
important de faire preuve de vision et de retenue. A cet 
egard, nous nous felicitons de ce que les dirigeants 
palestiniens aient arrete les criminels soupqmnnes 
d’avoir assassine M. Rehavam Zeevi, le Ministre 
israelien du tourisme. Nous esperons que justice sera 
faite a l’egard des auteurs de ce crime odieux. Des 
mesures concretes de ce type devraient aussi etre 
adoptees contre les auteurs d’autres crimes terroristes 
contre le peuple israelien. Les responsables de la 
securite des deux parties devraient cooperer 
serieusement pour eviter que ne se produisent de 
nouveaux actes terroristes. 

Le Gouvernement israelien a pris une decision 
qu’il faut applaudir en retirant ses chars du siege du 
President Arafat. Toutefois, il ne doit pas s’arreter la. 
La Turquie a toujours estime qu’en imposant des 
restrictions a M. Arafat, on limitait sa liberte de 
manoeuvre et qu’on l’empechait ainsi d’agir de faqon 
productive. En consequence, nous pensons qu’il 
convient de lever ces restrictions car le President 
Arafat est le dirigeant legitime des Palestiniens et le 
seul interlocuteur. 

L’instauration d’une paix juste et viable au 
Moyen-Orient demeure le but partage de la 
communaute internationale. La Turquie, pour sa part, a 
toujours appuye energiquement et avec ardeur le 
processus de paix et continuera d’agir en tant que 
mediateur. Nous nous felicitons des efforts deployes 
par les Nations Unies, par le «Quatuor» et par 
d’autres. Cela dit, nous estimons qu’une plus grande 
participation americaine est indispensable pour 
remettre le processus sur les rails et ramener les 
perspectives prometteuses qui se sont volatilisees. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Turquie pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 
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L’orateur suivant est le representant de l’Arabie 
saoudite. Je 1’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Monsieur le President, je voudrais d’emblee 
m’associer a ceux qui m’ont precede pour vous feliciter 
a l’occasion de votre accession a la presidence de 
Conseil de securite pour le mois en cours. Nous 
sommes persuades que votre sagesse, votre competence 
et vos talents vous permettront de diriger les travaux du 
Conseil de maniere productive. Je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour remercier le Representant 
permanent de Maurice d’avoir dirige avec tant de 
competence les travaux du Conseil de securite le mois 
dernier. 

Personne au monde ne peut nier aujourd’hui que 
le peuple palestinien subit dans les territoires occupes 
l’une des pires formes d’injustice, de pression, de 
persecution raciale, d’occupation et de terrorisme 
systematique de l’histoire de l’humanite. Les 
Palestiniens sont soumis a l’injustice, a l’oppression et 
a la domination au vu et au su du monde entier tandis 
qu’Israel meprise et fait fi de toutes les regies et 
resolutions de la legitimite internationale et bafoue les 
droits de l’homme les plus elementaires. En depit de 
toutes les resolutions internationales adoptees contre 
Israel, aucune n’a ete mise en oeuvre et Israel n’a ete 
contraint a respecter aucune d’elles. 

Israel pretend qu’il cherche la paix et qu’il aspire 
a des relations de bon voisinage sur une base sure. II 
pretend que ce sont les Palestiniens qui refusent la paix 
et mettent en danger ses citoyens. Toutefois, ce sont les 
Arabes qui cherchent la paix et des relations de bon 
voisinage et qui ont choisi la paix comme option 
strategique. C’est pourquoi 1’initiative du Prince 
heritier et du Vice-Premier Ministre a requ un accueil 
favorable et un appui mondial. La communaute 
internationale etait convaincue que les revendications 
des Arabes concernaient la recuperation de leurs terres 
dans les territoires palestiniens occupes, dans les 
hauteurs du Golan et dans les fermes de Chebaa au 
Sud-Liban, conformement aux resolutions 
internationales, ainsi que la restitution des droits 
legitimes des Palestiniens sur les terres palestiniennes 
et la fin de l’occupation israelienne de tous les 
territoires arabes occupes en 1967. Israel a cree de 
nouveaux pretextes concernant sa securite et a brandi 
ces pretextes a la face de tous ceux qui cherchent la 


paix, cherchant ainsi a faire obstacle aux tentatives de 
mettre en oeuvre les resolutions de l’ONU. 

Tel a ete le fond de la politique israelienne. Meme 
Tapplication de la legalite internationale est soumise 
aux considerations de securite d’lsrael. Nul ne nie que 
chaque Etat a l’obligation d’assurer la securite de son 
peuple, mais quelle est cette securite dont parle Israel? 
S’agit-il d’un droit exclusif d’lsrael dont sont exclus 
tous les autres peuples de la region? La securite peut- 
elle etre realisee sans la paix tandis que l’occupation se 
poursuit et qu’Israel prive les Arabes de leurs droits, 
cherche a s’emparer des eaux du lac Tiberiade et a en 
priver les Arabes pour des considerations de securite. 
Israel cherche a etendre ses colonies de peuplement 
pour des considerations de securite. II cherche a 
dominer les routes pour des considerations de securite , 
impose un blocus aux Palestiniens et les empeche de 
travailler, toujours pour des considerations de securite. 
II confisque des terrains, demolit des maisons, detruit 
les champs et les recoltes pour des considerations de 
securite et applique une politique de deportation forcee 
et oblige les Palestiniens a s’exiler pour des 
considerations de securite. 

Face a ces faits, nous demandons : ou est done la 
securite des Palestiniens? Chaque Palestinien devrait 
etre en securite et se sentir en securite. Les Palestiniens 
continuent de subir des pratiques inhumaines 
auxquelles ils sont soumis tous les jours et la securite 
dont tire pretexte Israel se traduit par le mepris total 
des besoins des Palestiniens et des Arabes. 

Israel n’a aucun desir d’instaurer la paix ni de 
regler le conflit du Moyen-Orient conformement aux 
resolutions internationales. C’est ainsi qu’il entraine la 
communaute internationale dans un cercle vicieux de 
considerations de securite pour l’empecher d’examiner 
le fond meme du probleme du Moyen-Orient qui reside 
dans l’occupation par Israel des territoires palestiniens. 
Pour pouvoir continuer a occuper et a opprimer ces 
terres, il a empeche que l’on ne reconnaisse les droits 
legitimes du peuple palestinien et a fait obstruction au 
Conseil de securite. Israel est conscient de tout cela et 
la communaute internationale sait qu’Israel cherche a 
promouvoir sa securite en empechant toute tentative 
visant a examiner l’occupation. 

En depit de l’oppression des Palestiniens par 
Israel et de ses multiples declarations sur la violence 
palestinienne, nous devons nous demander quelles sont 
les causes qui ont entraine cette violence, qui n’est que 
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le resultat de l’absence de toute perspective politique et 
de la persistance de l’occupation et de la volonte 
d’Israel de contourner les bases memes du processus 
de paix. 11 cherche a eviter tout retrait des territoires 
arabes et palestiniens occupes en 1967, en premier lieu 
de la ville sainte de Jerusalem, et a elargir sa presence 
dans les territoires palestiniens occupes et au-dela. 

Qu’est-ce qui justifie cette violence? La violence 
palestinienne n’est qu’une reaction au terrorisme 
israelien et a la persistance de l’occupation par Israel 
des territoires palestiniens et arabes. II reflete les 
sentiments d’amertume et de frustration, apres de 
longues annees d’attente et d’espoir place dans des 
tentatives de solution pacifique qui n’ont pu aboutir, du 
fait qu’Israel ne fait qu’atermoyer, revenir sur ses 
engagements et commettre des actes de repression, de 
represailles et des chatiments collectifs, au mepris 
flagrant des resolutions du Conseil de securite 242 
(1967) et 338 (1973), du principe « terre contre paix » 
et du non-respect de tous les accords conclus dans ce 
cadre. 

L’objectif d’Israel a ete et demeure d’expulser la 
population arabe de Palestine et d’occuper de nouveaux 
territoires palestiniens en vue d’edifier un Etat exclusif. 
Cet objectif constitue le fondement meme de la 
politique actuelle d’Israel et de tous ses programmes 
contre le peuple palestinien qui est sounds a une 
occupation odieuse. Les assassinats par Israel de 
Palestiniens visent a eliminer un peuple entier, lequel 
est mu par un instinct de survie pour recouvrer ses 
droits et sa dignite. II n’est pas fortuit que les forces 
d’occupation israeliennes visent les elements actifs de 
la resistance palestinienne dans le cadre d’une politique 
visant a tarir les sources de cette derniere. Elies 
prennent pour cibles des enfants et des femmes 
palestiniens, afin d’empecher l’apparition de nouveaux 
militants. Ce ne sont que des tactiques destinees a faire 
croire aux Palestiniens qu’ils n’ont aucun avenir, en 
s’en prenant ainsi aux femmes et aux hommes de 
demain. 

Le Gouvernement israelien actuel n’hesite pas a 
recourir a toutes les formes de violence, qu’il justifie 
sous des pretextes de legalite. Dans ce cas, Israel ne 
peut s’arroger un droit legitime en monopolisant la 
violence. En effet, la violence palestinienne, qui est 
une reaction au terrorisme israelien, est reconnue par le 
droit international comme etant legitime et une 
resistance a l’occupation. 


Les evenements des derniers 18 mois ont prouve 
qu’Israel se leurre en s’imaginant que la puissance 
militaire peut faire taire les revendications arabes. En 
effet, les enseignements tires de l’histoire montrent 
qu’aucune puissance, quelle qu’elle soit, ne peut 
continuer a dominer un autre peuple. La tyrannie 
exercee aujourd’hui par Israel va a l’encontre des 
exigences de securite, des relations de bon voisinage et 
des principes de la Charte des Nations Unies. En effet, 
la coexistence pacifique exige le respect des droits des 
peuples. L’histoire confirme qu’aucune communaute, 
quelle que soit sa force militaire, ne peut monopoliser 
la paix, la securite et la souverainete sur les territoires 
des autres, en usurpant et en spoliant leurs droits. 

On ne saurait tolerer que la situation actuelle 
perdure car les frustrations et la colere ne feront 
qu’accroitre la violence et encourager l’extremisme de 
part et d’autre, ce qui eloignera la region de son 
objectif final qui est la realisation de la paix. La 
situation est explosive. Le terrorisme militaire israelien 
et la reaction du peuple palestinien ont fait des milliers 
de victimes. 11 est manifeste que les deux parties ont 
besoin d’une assistance externe en vue de briser le 
cycle de la violence, d’empecher la deterioration de la 
situation ainsi qu’une deflagration totale. La situation 
risque d’echapper a tout controle si aucune mesure 
n’est prise pour y mettre un terme et si l’on ne ramene 
pas les parties a la table des negociations. 

Nous sommes pleinement d’accord avec la 
declaration du Secretaire general, a savoir que la 
situation dans la region est extremement grave, que 
l’amertume et la mefiance reciproque s’exacerbent 
chaque jour davantage et que le conflit israelo- 
palestinien menace de se transformer en une guerre 
totale. Nous sommes vraiment au bord du gouffre. 
Nous convenons que les problemes fondamentaux 
resident en l’occupation israelienne, qui a abouti a la 
deterioration de la securite et a une escalade de la 
violence et du terrorisme dans la region, ainsi qu’a de 
terribles privations et souffrances economiques. Tous 
ces problemes sont relies entre eux et s’etendent aux 
domaines politique, securitaire et economique. Toute 
tentative d’imputer le probleme a la seule securite et de 
trouver une solution sur cette base est vouee a l’echec. 
On ne peut obtenir la securite independamment des 
autres questions politiques. Elle doit etre traitee 
parallelement avec les autres problemes politiques 
essentiels, faute de quoi nous assisterions a une 
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nouvelle escalade de la violence, qui serait encore plus 
grave. 

La deterioration de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes peut avoir de graves 
consequences, de portee internationale. La situation 
exige de redoubler d’efforts sur le plan international 
pour retablir la paix et la securite dans la region et 
aider les parties a regler le conflit, en appliquant 
rigoureusement les resolutions du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 
Le retrait total des forces d’occupation israeliennes de 
tous les territoires arabes occupes en 1967 permettra 
d’instaurer la securite et la stability, et au peuple 
palestinien d’exercer son droit a 1’autodetermination et 
de creer son Etat avec Jerusalem-Est pour capitale. De 
meme, le retrait des fermes de Chebaa au Liban et des 
hauteurs du Golan en Syrie aboutira a consolider le bon 
voisinage, la securite et la stability. 

La communaute internationale a une 
responsabilite morale envers le peuple palestinien qui 
cherche a exercer ses droits legitimes, et une 
responsabilite politique vis-a-vis de la realisation de la 
paix et de la securite internationales au Moyen-Orient, 
en cherchant a appliquer les resolutions decoulant de la 
legalite internationale. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de l’Arabie saoudite de sa declaration et 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant 
du Yemen. Je 1’ invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Ashtal (Yemen) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, d’emblee, je voudrais, au nom 
de la delegation de la Republique du Yemen, exprimer 
notre satisfaction de vous voir presider le Conseil. 
Nous sommes persuades que votre presence au sein de 
cet organe contribuera au succes de ses travaux ainsi 
qu’aux bons resultats obtenus par votre pays ami, qui a 
toujours adopte des positions tres claires, appuyant la 
paix et la justice. Je voudrais egalement souhaiter la 
bienvenue aux nouveaux membres qui, sans doute, 
apporteront une contribution positive aux travaux du 
Conseil. 

Je voudrais aussi vous remercier et vous feliciter 
d’avoir convoque cette reunion d’urgence du Conseil 
pour examiner la situation qui se deteriore dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris a Jerusalem, 


et qui exige une action rapide de la part du Conseil. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de sa 
declaration faite au Conseil qui comprenait des idees et 
des elements importants qui pourraient etre utilises 
pour prendre des mesures urgentes aux fins d’apaiser la 
situation et de permettre la reprise des negociations de 
paix. 

Dans sa declaration, le Secretaire general a 
exprime sa conviction que les problemes solidaires 
clefs demeurent l’occupation, la securite, les privations 
et la deplorable situation economique. 11 a aussi declare 
que le conflit israelo-palestinien ne pourrait jamais etre 
resolu militairement ou en fonction de preoccupations 
securitaires exclusivement, et que la question de la 
securite ne peut etre traitee separement des autres 
problemes politiques, notamment ceux relatifs a la 
terre, des autres questions economiques et sociales et 
des conditions de vie effroyables du peuple palestinien. 
Le message du Secretaire general au Conseil de 
securite etait clair : si on ne parvenait pas a regler tous 
ces problemes, la devastation et la violence se 
poursuivraient. C’est pour cette raison que le Conseil 
de securite devait faire les plus grands efforts, de 
concert avec les autres parties, pour instaurer une paix 
globale et juste au Moyen-Orient. 

La recente declaration du Gouvernement 
israelien, selon laquelle il etablirait des zones tampons 
dans les territoires occupes, constituait une poursuite 
de la guerre contre le peuple palestinien, ses dirigeants 
et le processus de paix lui-meme. Une fois encore, nous 
sommes d’accord avec le Secretaire general : des 
mesures de securite et des solutions militaires 
n’apporteront jamais la securite a Israel. 

La poursuite de la sanglante campagne militaire 
menee par le Gouvernement israelien, sous la conduite 
de Sharon, contre le peuple palestinien et l’Autorite 
palestinienne a conduit a une augmentation rapide du 
nombre des civils palestiniens tues ou blesses et a la 
destruction massive de 1’infrastructure palestinienne et 
des batiments officiels de l’Autorite. Les autorites 
d’occupation continuent leur blocus inhumain et leurs 
injustes restrictions a la liberte de circulation entre les 
villes et les villages de Palestine, empechant ainsi les 
Palestiniens de se deplacer librement jour apres jour. 

Le Gouvernement israelien, puissance occupante, 
doit assumer sa pleine responsabilite des violations des 
droits fondamentaux et des crimes et actes de 
terrorisme qu’il commet contre le peuple palestinien, 
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en violation flagrante du droit humanitaire international 
et des resolutions de caractere juridiquement 
contraignant. Dans sa toute derniere campagne, Israel a 
utilise des avions de combat F-16, des helicopteres 
Apache, des canonnieres et des blindes contre des 
zones residentielles et des installations de l’Autorite 
palestinienne. Les autorites israeliennes ont meme 
ouvert le feu sur des equipes medicales qui tentaient de 
sauver des blesses. Par leurs actes recents, elles ont 
aussi tente d’ecraser le peuple palestinien, et de saper 
l’Autorite nationale palestinienne, en le privant de ses 
droits inalienables garantis par les normes et le droit 
internationaux et par les resolutions pertinentes des 
Nations Unies. 

Nous avons maintes fois appele le Conseil de 
securite a assumer ses responsabilites concernant le 
maintien de la paix et de la securite internationales, a 
intervenir rapidement pour proteger les civils 
palestiniens contre les attaques et actes degression 
israeliens, et a arreter l’effusion de sang. 

Les derniers evenements ont prouve que la 
poursuite de l’occupation israelienne est la cause de 
l’explosion dans la region; car il n’y a pas de solution 
militaire a la situation dans les territoires occupes. La 
poursuite de la campagne entreprise par le 
Gouvernement israelien n’apportera jamais la securite 
a son peuple. La solution est a chercher dans des 
negociations sur la base convenue et dans l’application 
des accords conclus entre les deux parties. C’est pour 
cette raison que le Conseil de securite doit assumer ses 
responsabilites en vertu de la Charte, cela en adoptant 
une resolution aux fins d’envoyer des observateurs 
internationaux ou de prendre toute autre mesure qu’il 
estime necessaire pour offrir une protection immediate 
au peuple palestinien. 

Ce que nous esperons, c’est une paix juste et 
globale pour le peuple de Palestine, une paix qui lui 
permette de concretiser tous ses droits. Ceux-ci 
comprennent la creation d’un Etat palestinien 
independant avec Jerusalem pour capitale, Nous 
appelons aussi les garants du processus de paix - les 
Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie et 
l’Union europeenne - a faire tout le possible pour 
mettre un terme a la grave deterioration de la situation 
dans les territoires palestiniens occupes, mettre un 
terme a la violence, lever le blocus impose aux 
territoires, en finir avec 1’agression israelienne, offrir 
une protection internationale au peuple palestinien, et 


mettre fin a l’occupation par Israel de tous les 
territoires arabes et palestiniens occupes depuis 1967. 

En conclusion, nous attendons du Conseil un 
message clair. Nous attendons aussi une vision 
nouvelle qui se transposera en une resolution 
acceptable a tous les membres du Conseil, et en 
particulier aux membres permanents. Faute d’adopter 
une telle resolution en cette conjoncture historique 
dans la region, la disillusion se fera jour et la situation 
ne manquera pas de se deteriorer a un point 
inimaginable. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Yemen des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Le dernier orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Soudan. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Manis (Soudan) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, je voudrais vous presenter, Monsieur le 
President, mes sinceres felicitations pour les 
realisations du Conseil de securite durant votre 
presidence. Je tiens aussi a vous remercier d’avoir 
convoque cette tres importante seance pour examiner 
revolution actuelle en Palestine. Je dois egalement 
presenter mes remerciements a la delegation de 
Maurice pour la faijon remarquable dont elles a conduit 
les travaux du Conseil le mois dernier. 

A cet egard le Soudan voudrait rendre hommage 
au Secretaire general Annan pour sa declaration au 
Conseil jeudi dernier. Nous voudrions aussi saluer ses 
efforts pour contenir la situation et eviter la 
deterioration dans la region. 

La situation dans les territoires palestiniens 
occupes est si dangereuse que le Conseil de securite 
doit assumer sa responsabilite pour sauvegarder la paix 
et la securite internationales. 11 doit agir vite pour 
enrayer la grave deterioration de la situation, qui 
pourrait pousser la region entiere dans un embrasement 
general en raison de l’abus persistant par les autorites 
israeliennes de la force militaire contre des civils 
palestiniens innocents et de l’isolement des villes et 
villages de Palestine ainsi que de la destruction de 
toutes les institutions de l’Autorite palestinienne. Fait 
nouveau alarmant, ce siege a ete impose au symbole 
meme de la cause palestinienne, le President Yasser 
Arafat, chef legitime du peuple palestinien. Cette 
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mesure totalement inacceptable doit etre condamnee 
par la communaute internationale. 

Le Conseil de securite doit agir vite pour arreter 
les projets criminels du Premier Ministre israelien, 
visant a creer des zones tampons autour des villes et 
bourgades de Palestine et a construire un mur separant 
Jerusalem-Est de Jerusalem-Ouest dans un effort 
serieux de creer l’isolement total entre les Palestiniens. 

Le Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies a bien dit dans sa declaration au Conseil 
qu’il n’y a pas de mesures ni de solution de securite au 
probleme palestinien et il a redit ce que maintes 
delegations ont deja repete en maintes occasions au 
Conseil - a savoir qu’Israel doit comprendre que la 
violence ne peut garantir la securite qu’il desire car 
cette securite qu’il veut tant est hors d’atteinte tant 
qu’Israel continue sa politique expansionniste, ses 
actes de violence, de repression et de guerre. 

Le seul moyen d’instaurer la paix au Moyen- 
Orient est de mettre fin a l’occupation israelienne des 
territoires occupes palestiniens et des territoires arabes 


occupes, hauteurs du Golan et Liban. Israel doit 
montrer son adhesion totale aux resolutions de la 
communaute internationale et du Conseil de securite, 
notamment la 242 (1967) et la 338 (1973), et permettre 
au peuple palestinien de creer leur propre Etat 
independant avec Jerusalem pour capitale, ainsi que de 
respecter les termes de la quatrieme Convention de 
Geneve. 

Pour conclure, nous esperons que le Conseil 
s’efforcera de profiter de l’elan actuel pour prendre des 
mesures rapides et jouer son role primordial pour 
assurer la paix et la securite internationales, qu’il agira 
promptement pour arreter l’agression israelienne contre 
les citoyens palestiniens et qu’il fera respecter ses 
resolutions s’agissant de la cause palestinienne. 

Le President (parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de son examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil restera saisi de la question. 

La seance est levee a 20 h 5. 


18 


0226418f.doc 



